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Merci Mario. Nous avons d’abord échangé aujourd’hui sur la question des
stabilisateurs économiques et comment les rendre plus efficaces – c’est une
question importante aussi dans le contexte de nos discussions sur le
renforcement de la zone euro.

Ces mécanismes ont pour objectif de protéger nos citoyens et d’encourager le
travail et l’investissement. Nos analyses montrent que nos systèmes fiscaux
et de sécurité sociale absorbent un peu plus d’un tiers de la perte de
revenus suite à un choc économique en Europe. C’est une bonne nouvelle. Ils
sont donc des outils absolument indispensables pour notre union économique et
monétaire.

J’ai passé trois messages à ce sujet :

D’abord, ilest tout a fait possible d’améliorer l’efficacité des
stabilisateurs économiquesau niveau national sans augmenter la dépense
totale, par exemple en reformant les systèmes nationaux d’assurance chômage
 ; la dépense publique n’est pas la seule ni même la meilleure manière pour
créer de la justice et de l’efficacité.

Deuxièmement, il faut se préparer pour des périodes difficiles, quand il est
nécessaire que les stabilisateurs puissent agir. Cela veut dire qu’il faut
suffisamment d’espace budgétaire, ce qui implique le plein respect du Pacte
de Stabilité et de Croissance et la construction de coussins budgétaires
pendant les périodes comme aujourd’hui, où la croissance est forte.

Enfin, j’ai rappelé que les stabilisateurs automatiques peuvent parfois
être dépassés par des chocs particulièrement extrêmes. C’est pour cette
raison que je suis convaincu qu’une fonction de stabilisation  budgétaire est
essentielle  pour la zone euro. Nous ne devons pas nous contenter des
stabilisateurs nationaux, nous devons ajouter cet impératif des
stabilisateurs proprement européens. C’est tout le sens de la proposition que
la Commission a fait pour une fonction de stabilisation des investissements
(une autre possibilité qui mérite d’être creusée est celle d’un fonds
européen de stabilisation du chômage, une assurance contre le chômage, comme
mentionné dans la déclaration franco-allemande de Meseberg). Tout ça ,nous
amène à la conception d’un budget de la zone euro dont je continue de penser
qu’il est un instrument fondamental de résorption des inégalités et aussi de
combattre contre les populistes qui se nourrissent de celles-ci.

Bref, cette discussion n’est pas abstraite, bien au contraire elle est
absolument pertinente à nos débats en cours et à notre capacité de protéger
les plus vulnérables dans des périodes de crise.
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As regards our discussion at 27 this afternoon on the European Stability
Mechanism, we had a good discussion on two issues:

   The review of the ESM’s toolkit of instruments, in particular1.
precautionary instruments and possible new instruments;
   And on the role of the ESM in crisis prevention and crisis2.
management.

On the first point, the current discussions are an occasion to ensure that
the ESM’s toolkit, especially as regards its precautionary instruments and
the criteria for activating them, appropriately reflect the specificities and
the existing rules and procedures of the euro area.

On the second point, this is essentially about ensuring that an enhanced role
of the ESM when it comes to the various aspects of programme preparation,
design and implementation, remains fully in line with EU law and respects the
competences given to each institution by the Treaties, in particular of
course the competences of the Commission

In particular, there was unanimous support that the prerogatives of the
Commission in economic and fiscal surveillance should be preserved and any
duplication of structures and processes should be avoided. That’s a  point on
which we agree with Klaus.

In short, we had a very constructive further exchange of views today and I’m
quite sure that we will reach a common understanding on this by December.
Klaus, Valdis and I, and our respective teams, will continue discussing in
that spirit and with that goal in mind. I think we have already made very
substantial progress. We agree on 80%. We still have to conclude the rest,
but discussions are going in the right direction.
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ESMA LETTER TO EUROPEAN COMMISSION ON
MIFID II/MIFIR THIRD-COUNTRY REGIMES

The letter highlights a number of items, which are relevant in the context of
the United Kingdom’s withdrawal from the European Union, in particular:

Concerns regarding the MiFIR regime for third country firms providing
investment services and activities to eligible counterparties and per se
professional clients;
Concerns regarding the MiFID II regime for third country firms providing
investment services and activities to retail and professional clients on
request;
Third country firms providing investment services and activities at the
exclusive initiative of EU clients (reverse solicitation); and  
Investment firms outsourcing critical or important functions other than
those related to portfolio management to third country providers.
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